
 

 

 

 

 

Monsieur Le président, 

Aujourd’hui est un vendredi noir à la RATP. Un grand nombre de salariés ont souhaité vous 
interpeller une nouvelle fois et ont cessé le travail.  

Beaucoup de lignes de métro sont fermées, les RER A et B sont très fortement impactés, le 
réseau RDS n’est pas en reste.  

Un seul message, une seule revendication les animent, LE POUVOIR D’ACHAT. 

Malgré la campagne de désinformation menée par l’entreprise, la déloyauté de leur 
employeur qui par voie de presse les fait passer pour des nantis, ils espèrent que leur message 
va être entendu. 

Tout d’abord par leur direction, principal interlocuteur et qui leur tourne le dos, par les tutelles 
ensuite et enfin par le gouvernement qui aujourd’hui applique une politique à géométrie 
variable excluant certains citoyens de leur engagement d’augmenter les salaires et de 
minimiser l’impact d’une inflation galopante.  

Les salariés RATP ne sont pas exclus des augmentations d’électricité, de gaz, de fuel, d’essence 
au prétexte qu’ils habitent en région île de France, comme l’ensemble de nos concitoyens 
nous voyons nos factures augmenter et nos salaires stagnés depuis des années. 

Vous allez surement nous refaire un cours magistral sur le déroulement de carrière, sur les 
échelons mais sachez que pour l’UNSA Traction il ne s’agit pas d’évoquer la promotion sociale 
appliquée dans notre entreprise. 

Car aujourd’hui, notre principal point de divergence est bien celui-là, vous vous cachez 
derrière les primes, la reconnaissance de l’ancienneté, la reconnaissance du 
professionnalisme des agents par leur déroulement de carrière, pour ne pas leur donner 
comme la situation l’exigerait une augmentation du point. 

Les NAO ne doivent pas être synonyme de contrat social mais bien une négociation du contrat 
salarial des agents. 

Pour l’UNSA Traction le salaire se mesure au point et non aux primes qui pour rappel ne sont, 
pour la plupart d’entres elles, pas intégrées dans le calcul de notre pension de retraite. 

Nous espérons que l’Entreprise recevra ce message de colère et se montrera attentive aux 
revendications de ses salariés en revoyant sa copie lors de la négociation qui doit avoir lieu ce 
matin. 

Vous comprendrez après lecture des déclarations que nous ne poursuivions pas la séance 

CSE et que nous quittons celle-ci. 
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